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			Pour Jacques Julliard

			« Il est préférable d’affronter une fois dans sa vie un danger que l’on craint que de vivre dans le soin éternel de l’éviter. »

			Marquis de Sade

		


		
			Avertissement

			Dans ce court essai sur des questions fortement débattues dans l’espace public, on ne trouvera pas le lourd appareil de notes que semblent appeler les nombreuses citations qu’il contient. Je me suis contenté de mentionner les principales références requises dans une bibliographie rassemblant des travaux en langue française, ici encore pour faire court (car les travaux en anglais ou en allemand sont nombreux sur les questions abordées). Mon but n’était pas de faire œuvre d’érudition, ce que j’ai fait dans de nombreuses autres publications, mais de contribuer à clarifier les termes d’un débat récurrent sur les politisations de l’islam au xxe siècle et en ce début du xxie. Il s’agissait pour moi de montrer que ces dernières ont pris différentes formes en s’articulant avec des idéologies ou des forces politiques oscillant entre l’extrême droite et l’extrême gauche, entre le national-socialisme ou le fascisme et le communisme. Il s’agissait aussi, en esquissant un bref état des lieux de l’islam politisé, d’évaluer l’importance de ces jumelages idéologiques entre milieux islamistes et milieux extrémistes occidentaux de droite et de gauche, et, bien sûr, de fournir, à travers données et analyses, les éléments permettant de jauger la menace qu’ils représentent aujourd’hui pour les démocraties pluralistes.

			P.-A. Taguieff

		


		
			Introduction

			En France, un nouveau grand clivage idéologico-politique oppose les anti-islamistes aux anti-islamophobes, lesquels sont, si l’on excepte les opportunistes ou les « modérés » de droite et de gauche, soit des islamistes, soit des « islamo-gauchistes » au sens fort du terme, c’est-à-dire des militants ou des activistes d’extrême gauche qui forment des minorités actives dont l’influence sur les réseaux sociaux et au sein de l’espace universitaire est inversement proportionnelle à leur importance numérique. Dans le langage polémique en cours, ceux qui sont traités d’« islamophobes » ou accusés de « racisme anti-musulman » répliquent en dénonçant les islamistes ou les « collabos de l’islamisme » qui les accusent.

			Dans un article intitulé « Contre le parti collabo du “pas d’amalgame” », paru le 3 septembre 2016 dans Marianne, l’historien Jacques Julliard s’est fait le porte-parole de tous ceux qui, en France, sont décidés à résister aux chants des sirènes islamistes : « Aujourd’hui, le parti collabo naissant est d’extrême gauche. C’est celui du “pas d’amalgame” à tous crins ; du “vivre ensemble” à tout prix ; c’est le parti de la psychiatrisation, de la contextualisation, de la diversion et de la banalisation. » Et l’historien de souligner la nouveauté idéologico-politique du phénomène : « Chaque fois que la France est menacée dans son existence et dans ses raisons d’être, il se forme dans ses marges un parti collabo. […] D’ordinaire, ce parti est d’extrême droite et se confond avec la réaction. Aujourd’hui, il est d’extrême gauche. » L’islamisation opportuniste de l’extrême gauche et la gauchisation stratégique du discours islamiste constituent un seul et même phénomène.

			Lesdits « collabos », ou « islamo-gauchistes », se rencontrent donc dans les diverses mouvances de l’extrême gauche ou, en d’autres termes, au sein de la « gauche de la gauche », mais aussi, à gauche, parmi ceux qui adhèrent aux thèmes et aux orientations du gauchisme culturel – diabolisation de la nation, de la République, de l’État (dit « raciste »), de la laïcité (réduite à un sectarisme « laïcard » et « islamophobe ») et du « sionisme », déconstruction du « canon culturel européen », multiculturalisme (culte « diversitaire »), etc. Reprenant à son compte l’analogie historique stigmatisante, Riss, directeur de publication de Charlie Hebdo, a ainsi dénoncé la « gauche collaborationniste » qui n’a cessé de diaboliser son hebdomadaire satirique en l’accusant de « racisme » et d’« islamophobobie », tandis que le 26 octobre 2020 sur France Inter, dix jours après l’assassinat de Samuel Paty, Jean-Luc Mélenchon faisait mine de s’indigner devant une « islamophobie » qu’il était le seul à percevoir : « Les musulmans de France ne méritent pas d’être traités comme ils le sont depuis une semaine, c’est-à-dire montrés comme des suspects. » C’était là, pour le candidat à la prochaine élection présidentielle, confondre volontairement islamistes et musulmans. Dans ce registre, la division des esprits est profonde. Tout se passe comme si les citoyens français se trouvaient devant le dilemme : être « racistes » ou « collabos », « islamophobes » ou pro-islamistes. Comment sortir de ce dilemme ? Telle est la question épineuse.

			Se déclarer favorable à la liberté d’expression et plus particulièrement à la libre critique des religions, ou défendre encore et toujours le principe de laïcité, c’est, pour les islamistes et ceux qui les suivent ou les soutiennent plus ou moins ouvertement dans les champs politique et culturel, faire preuve d’« islamophobie », donc d’une certaine forme de racisme – le « racisme anti-musulman ». En 2017, dans L’Islamisme et nous, je notais que « la haine affichée de la laïcité est pour ainsi dire l’étendard des milieux islamo-gauchistes ». Les cibles de cette haine se sont depuis multipliées par contiguïté, se fixant sur l’État républicain (atteint d’« islamophobie d’État » et de « racisme d’État »), sur la France (accusée de colonialisme et de « racisme systémique »), sur l’Occident (dénoncé comme impérialiste et raciste) et sur la « civilisation blanche » (qui serait intrinsèquement raciste, donc à détruire).

			Les idéologues du décolonialisme, qui est en passe de remplacer le marxisme dans les multiples mouvances d’extrême gauche, rejoignent les islamistes dans leur haine vertuiste de l’humour, de l’ironie et de la satire, une haine qui se traduit par la « cancel culture », cette culture de l’élimination de tout ce qui censé « choquer » ou « blesser » les membres d’un groupe supposé discriminé, dominé ou « racisé ». La passion moralisatrice de ces minorités actives, dans lesquelles se croisent gauchistes et islamistes, c’est au fond la haine de la liberté intellectuelle et de la libre création.

			La récente polémique sur l’« islamo-gauchisme », déclenchée par les déclarations lucides et courageuses du ministre de l’Éducation Jean-Michel Blanquer le 22 octobre 2020 sur Europe 1 à la suite de la décapitation jihadiste du professeur Samuel Paty (16 octobre) – « ce qu’on appelle communément l’islamo-gauchisme fait des ravages », et ce, dans l’espace scolaire et universitaire comme dans le champ politique 1 –, a suscité une question d’apparence naïve : existe-t-il aussi quelque chose comme un « islamo-droitisme », un « islamo-nationalisme » ou un « islamo-conservatisme », qu’incarnerait aujourd’hui, par exemple, le démagogue-dictateur islamiste Recep Tayyip Erdoğan ? Ce même 22 octobre, au cours de l’hommage national à Samuel Paty, le chef de l’État a déclaré : « Nous défendrons la liberté […] et nous porterons la laïcité, nous ne renoncerons pas aux caricatures, aux dessins, même si d’autres reculent. » Ces fermes propos ont déclenché des réactions violentes, clairement antifrançaises, dans de nombreux pays musulmans, des menaces de mort ainsi que des appels à boycotter les produits français.

			La France s’est trouvée prise sous les feux croisés des islamistes dénonçant l’« islamophobie d’État » censée régner en France et des décoloniaux-indigénistes dénonçant le « racisme d’État » et le « racisme systémique », voire le « racisme républicain » d’une France restée à leurs yeux, malgré la décolonisation, un pays colonialiste et raciste. Le mot « collabo » ayant été inscrit à l’encre rouge sur le dôme blanc du siège parisien du Parti communiste, le porte-parole du PCF, Ian Brossat, pourtant compagnon de route d’associations islamistes – tel le CCIF 2 – qui prétendent lutter « contre l’islamophobie », a déclaré le 25 octobre 2020 que l’islamisme était « une forme de fascisme ».

			Quelques jours plus tard, le 29 octobre, l’attentat jihadiste au couteau commis à Nice contre des chrétiens priant dans la basilique Notre-Dame a provoqué une résurgence du terme « islamo-fascisme 3 », souvent employé après le 11 septembre. Les thèmes de la « barbarie », de l’« obscurantisme » et du « fanatisme » islamistes sont également revenus dans le discours public, comme si les mots manquaient pour désigner correctement les actes horribles commis par les tueurs islamistes. Car le problème n’est plus celui de l’intolérance ou du « refus de l’autre » sur la base de préjugés et de stéréotypes, dont s’occupe l’antiracisme « mainstream » depuis les années 1950.

			Le problème posé par l’islamisme guerrier est d’une autre nature, et engage la pensée politique comme la philosophie et la théologie. Il est celui de l’inhumain comme horizon de l’islamisme dit radical, et, à ce titre, il réactive la réflexion suscitée depuis 1945 par les crimes contre l’humanité commis par les nazis. Il y a là une occasion de s’interroger plus généralement sur le sens de l’expression « islam politique », qui renvoie à toutes les formes de politisation de l’islam, qui sont aussi nombreuses que contradictoires. Mais aujourd’hui, après trois décennies d’attentats jihadistes, l’expression « islam politique » semble euphémisante et, à ce titre, trompeuse sur l’acuité de la menace. Il en va de même avec « islamisme », qui tend à faire place à « islamisme radical », afin de tenir compte du terrorisme jihadiste. Le qualificatif « radical », aussi péjoratif soit-il, reste cependant en-deçà d’une caractérisation de l’extrême violence idéologisée des jihadistes, qu’on dit justement « inhumaine », en attendant une meilleure conceptualisation.

			« Islamisme », « islam politique », « islamisme politique », « islam radical », « islamisme radical », « radicalismes islamiques », « totalitarisme intégriste », « fondamentalisme islamique », « totalitarisme islamiste », « fascisme vert » : autant de termes qui, dans le langage politico-médiatique, sont interchangeables. Tous désignent cependant une idéologie totalisante ou une vision du monde politico-religieuse dogmatique, antidémocratique et antilibérale, voire anti-occidentale, doublée d’un programme de conquête mondiale supposant la formation et l’action de guerriers fanatiques (les jihadistes), et, en conséquence, justifiant la violence extrême. C’est pourquoi, comme nous y invitent divers spécialistes, il faut prendre au sérieux le « projet politique suprémaciste » des Frères musulmans et plus largement des « fréro-salafistes ». L’islamisme est un « projet hégémonique », pour parler comme Bernard Rougier. C’est là ce qui justifie que certains observateurs caractérisent les Frères musulmans comme « l’extrême droite de l’islam ».

			Doit être considéré comme islamiste, donc comme ennemi de la liberté, tout musulman qui adhère à la vision de l’islam ainsi exposée dans un poème cité en décembre 1997, lors d’un meeting politique, par Erdoğan : « Les mosquées sont nos casernes, les minarets nos baïonnettes, les dômes nos casques et les croyants nos soldats. » Cette vision jihadiste est celle d’un activiste mégalomane devenu chef d’État, pour le malheur du monde. Elle revient à transformer l’islam en une secte guerrière à l’assaut de la planète. En attendant la création du califat mondial dont rêvent les Frères musulmans depuis leur surgissement en 1928, Erdoğan se lance dans l’entreprise folle d’une reconquête musulmane de l’Europe, projet utopique qu’on rencontrait notamment dans certains discours du prédicateur Youssef al-Qaradawi ou dans la propagande de Daech. Ce programme d’action explique pourquoi la question de la non-intégration des populations musulmanes dans les nations européennes est à ses yeux si importante. En témoigne le fait que le 11 février 2007 à Cologne, devant 1 600 turco-musulmans d’Allemagne, Erdoğan n’a pas hésité à lancer ce message violemment anti-intégrationniste : « L’intégration ou l’assimilation est un crime contre l’humanité. » Il répondait ainsi aux propos de la chancelière Angela Merkel appelant les Turcs à mieux s’intégrer dans la société allemande.

			Si l’expression « islamo-gauchisme » désigne une réalité sociohistorique aujourd’hui observable mais aux contours flous, qu’il convient donc d’étudier de plus près, il ne faudrait pas oublier pour autant les multiples figures historiques de ce qu’on pourrait appeler très approximativement l’« islamo-droitisme », en précisant que ce qui est en question, ce sont des couplages idéologico-politiques entre des mouvements situés à l’extrême droite et des courants islamistes. Dans le nom composé, le « droitisme », terme ambigu, réfère à des droites antidémocratiques et antilibérales, caractérisées comme « réactionnaires », ou à des mouvements nationalistes racistes et antijuifs. Il renvoie ici plus précisément, d’une part, à certains milieux antisémites d’extrême droite – fascistes ou nazis – qui, souvent fascinés par l’islam, ont vu dans les courants du panarabisme et du panislamisme, notamment depuis la Déclaration Balfour (2 novembre 1917), des alliés dans leur combat contre les Juifs et les démocraties occidentales, et, d’autre part, à des mouvements islamistes qui, pour diverses raisons, se sont engagés dans une politique d’alliance avec les fascistes ou les nazis. On pourrait parler de configurations ou de moments « islamo-droitistes » ou « islamo-nationalistes », « islamo-fascistes » ou « islamo-nazis », voire « islamo-racistes », sur la base de synthèses, de convergences ou d’interférences idéologico-politiques et d’alliances stratégiques attestées, voire revendiquées, impliquant la désignation d’un ennemi principal commun, « le Juif ». La détestation commune d’un « Occident enjuivé » ou « sionisé » suffit à jeter un pont entre extrémistes de droite et islamistes. Nombre de militants d’extrême droite expriment leur sympathie pour les musulmans. Jérôme Bourdon, directeur de l’hebdomadaire d’extrême droite Rivarol où s’expriment régulièrement antisémites et négationnistes, déclare par exemple au cours d’un entretien, le 5 juillet 2016, qu’il est « plus souvent d’accord avec un musulman pieux et de base qu’avec des Occidentaux dégénérés ».

			Dans le terme « islamo-gauchisme », c’est surtout le préfixe « islamo- » qui est stigmatisant – car rares sont ceux qui ont encore en tête le sens péjoratif donné au mot « gauchisme » par Lénine en 1920 dans La Maladie infantile du communisme –, alors que dans « islamo-nazisme » ou « islamo-fascisme », ce sont les suffixes « nazisme » ou « fascisme » qui le sont. Cette asymétrie entre « islamo-gauchisme » et « islamo-nazisme » témoigne de la péjoration croissante des dérivés lexicaux du mot « islam », effet symbolique du dynamisme inquiétant des divers courants islamistes et surtout des massacres commis par les jihadistes. La peur légitime suscitée par le terrorisme islamiste s’est fixée sur l’islam, qu’on le déplore ou non. C’est là un fait psychosocial entériné par les usages langagiers.

			Les islamistes ont donc partiellement réussi à susciter dans les sociétés occidentales une défiance à l’égard de l’islam et des musulmans, voire une peur diffuse. Ce sont eux qui, par leurs propos et leurs actes, donnent du sens au mot « islamophobie », alors même qu’ils prétendent dénoncer les attitudes et les comportements qu’ils appellent « islamophobes », pour défendre en fait leur vision politique de l’islam. Les Frères musulmans et leurs relais ont fait de l’accusation d’« islamophobie » une arme d’endoctrinement et de propagande, reprise par les milieux d’extrême gauche. Cette accusation mobilisatrice suscite, entretient ou stimule chez les musulmans le sentiment d’être rejetés et discriminés, tout en culpabilisant les non-musulmans accusés de « racisme anti-musulman ». Elle vise à développer les tendances communautaristes et séparatistes des minorités de culture musulmane, qui peuvent se traduire par un rejet global des valeurs et des normes constitutives du pacte républicain à la française – comme plusieurs enquêtes d’opinion l’établissent 4. La criminalisation de la laïcité dans les milieux islamistes et islamo-gauchistes en témoigne.

			Il faut également pointer la convergence du discours islamiste intellectualisé de style frériste et du discours décolonial – nouveau catéchisme révolutionnaire de l’extrême gauche –, qui fabriquent du ressentiment dans les populations issues de l’immigration par la dénonciation hyperbolique des « crimes du colonialisme ». Accuser en permanence la France de « crimes contre l’humanité » et de « racisme », c’est produire de la conflictualité ethnicisée et de la volonté de revanche ou de vengeance, et entreprendre de culpabiliser les Français dits « de souche », « blancs », « mécréants » ou « racistes ».





			I

			L’islamo-nazisme et ses héritages

			« Tout l’Islam vibrait à l’annonce de nos victoires. »

			Adolf Hitler, 17 février 1945

			L’une des figures historiques les plus mémorables du mal nommé « islamo-droitisme », disons plus précisément l’islamo-nazisme, s’est constituée à partir de l’alliance passée, dès le printemps 1933, entre les nazis et les islamo-nationalistes palestiniens, sous la haute direction du « Grand Mufti » de Jérusalem, Haj Amin al-Husseini (1895-1974), organisateur d’émeutes antijuives en avril 1920, en août 1929 et au milieu des années 1930, jusqu’à sa fuite au Liban en 1937 pour échapper à la police britannique – il avait pris la tête en 1936 de la révolte populaire contre les Britanniques, d’où son image aussi attractive que trompeuse de leader « anti-impérialiste ». C’est en effet l’impérialisme nazi qui le séduira. En 1913, le jeune Amin al-Husseini effectue le pèlerinage de La Mecque, ce qui l’autorise à faire précéder son patronyme du titre de Haj, pèlerin. Il s’engage dans l’armée turque dès le début de la Première Guerre mondiale pour se battre contre les Alliés, puis quitte l’armée et revient à Jérusalem en novembre 1916, où il s’engage dans les milieux nationalistes arabes. Son rôle dans les émeutes de 1920 le conduit à fuir la Palestine. Il est finalement amnistié, et, le 8 mai 1921, nommé Mufti de Jérusalem par les autorités britanniques, puis, le 9 janvier 1922, élu président du Conseil suprême islamique.

			Amin al-Husseini fut non seulement l’inventeur du nationalisme palestinien entre les deux guerres mondiales, mais aussi l’un des principaux initiateurs d’un activisme panislamique au cours des années trente, lié depuis 1927 à Hassan al-Banna (1906-1949), le cofondateur des Frères musulmans en 1928. L’un et l’autre ont érigé la question palestinienne en question des questions, y voyant le plus puissant levier pour provoquer une mobilisation antijuive internationale et alimenter l’esprit du jihad. Leader islamiste, nationaliste arabe et antijuif fanatique, le « Grand Mufti », après avoir été impliqué dans le coup d’État antibritannique et pronazi de Rashid Ali al-Gaylani en Irak (1er avril 1941), se rallie officiellement à la politique antijuive d’Hitler au point de s’installer à Berlin le 6 novembre 1941, d’avoir avec le Führer un premier entretien le 28 novembre et de contribuer ensuite à la propagande pronazie en direction des pays musulmans.

			L’alliance islamo-nazie

			Rappelons brièvement quelques épisodes de l’alliance islamo-nazie. Le 1er avril 1933, les nazis lancèrent l’opération de boycottage contre les Juifs allemands, stigmatisés comme les plus redoutables « ennemis de l’État ». Le boycott des magasins juifs, organisé quelques jours après l’abolition de la Constitution de Weimar (25 mars 1933), fut la première action contre la population juive menée par les autorités nazies sur l’ensemble du territoire du Reich. Le boycott, préparé soigneusement, avait été annoncé bruyamment, aussi bien à l’intérieur du Reich qu’à l’étranger, par les services de propagande du Troisième Reich. La réaction d’al-Husseini ne se fit pas attendre : de Jérusalem, la veille du jour de lancement du boycott, il assura les autorités allemandes de son soutien enthousiaste à l’opération antijuive. Dans son télégramme du 31 mars 1933 envoyé à Berlin, le Consul général d’Allemagne à Jérusalem, Heinrich Wolff, rend ainsi compte de sa rencontre avec le « Grand Mufti » : 

			« Le mufti m’a assuré aujourd’hui que les musulmans, en Palestine et ailleurs, saluaient le nouveau régime de l’Allemagne et espéraient que des formes anti-démocratiques et fascistes de gouvernement s’installeraient dans d’autres pays. L’actuelle influence économique et politique juive est partout nuisible et doit être combattue. Pour atteindre les Juifs dans leur prospérité, les musulmans espèrent que l’Allemagne va lancer un boycott [des biens juifs], qu’ils soutiendraient avec enthousiasme dans tout le monde musulman. »

			Après l’effondrement de la France en mai-juin 1940, les nationalistes arabes engagent une négociation secrète avec l’Allemagne nazie victorieuse, à laquelle ils proposent une alliance stratégique contre la domination britannique. En juillet 1940, le ministre irakien de la Justice, Naji Shawkat, rencontre secrètement l’ambassadeur d’Allemagne en Turquie, Franz von Papen. En août 1940, Osman Kemal Haddad, le secrétaire particulier d’al-Husseini, est envoyé en Turquie où il rencontre également von Papen, puis en Allemagne où il rencontre Fritz Grobba et Joachim von Ribbentrop. À travers leurs émissaires, Shawkat et Haddad, les nationalistes arabes font part de leurs exigences aux puissances de l’Axe, l’Allemagne et l’Italie, auxquelles ils demandent notamment de reconnaître « le droit des pays arabes de résoudre la question des éléments juifs en Palestine et dans les pays arabes d’une façon conforme aux intérêts nationaux et ethniques des Arabes et à la solution de la question juive en Allemagne et en Italie ».

			De Bagdad, où il s’était réfugié en octobre 1939, al-Husseini adresse le 20 janvier 1941 à Hitler une lettre personnelle, écrite en français (la seule langue européenne qu’il maîtrise), dans laquelle il le félicite et le remercie d’avoir pris parti en faveur de la « cause » de la Palestine, face à l’impérialisme britannique et aux « armes secrètes » possédées et utilisées par les Juifs. La lettre est remise à Hitler à la mi-février 1941 par l’émissaire d’al-Husseini, Osman Kemal Haddad. Le « Grand Mufti » précise au Führer qu’il est prêt à s’allier avec l’Axe contre la « coalition anglo-juive » :

			« Vient maintenant après tant d’autres pays encore de la péninsule arabe, la Palestine. Vous connaissez bien, Excellence, sa cause, car elle a dû aussi souffrir de la perfidie anglaise. Il s’agit de créer un obstacle à l’unité et l’indépendance des pays arabes en les mettant aux prises directes avec les Juifs du monde entier, ennemis dangereux dont les armes secrètes sont la finance, la corruption et les intrigues qui s’ajoutent d’ailleurs aux baïonnettes britanniques. Depuis vingt ans nous nous trouvons face à face avec ces forces différentes. Armés d’une foi invincible pour leur cause, les Arabes de la Palestine ont combattu avec les moyens les plus rudimentaires. En outre, la question palestinienne a réuni tous les pays arabes dans une haine commune contre les Anglais et les Juifs. Si l’ennemi commun est le prélude de la formation de l’unité nationale, on peut dire que le problème palestinien a hâté cette unité. […] La sympathie la plus chaleureuse des peuples arabes pour l’Allemagne et l’Axe est d’ores et déjà une chose acquise. Aucune propagande ne peut changer cette vérité. Libérés de certaines entraves matérielles, les peuples arabes sont partout prêts à réagir, comme de juste, contre l’ennemi commun et à se dresser avec enthousiasme avec l’Axe pour l’accomplissement de leur part dans la défaite méritée de la coalition anglo-juive. »

			Le « Grand Mufti » ajoute : 

			« Le nationalisme arabe doit à Votre Excellence une dette de gratitude et de reconnaissance pour avoir soulevé à plusieurs reprises dans des retentissants discours la question palestinienne. Je tiens par la présente à réitérer mes remerciements à Votre Excellence, et vous assurer, Excellence, des sentiments d’amitié, de sympathie et d’admiration que le peuple arabe voue à Votre Excellence, ô grand Führer, et au courageux peuple allemand. »

			Le 20 novembre 1941, le ministre allemand des Affaires étrangères, Joachim von Ribbentrop, reçoit al-Husseini à Berlin. Parmi les thèmes abordés au cours de l’entretien, on trouve ces affirmations d’al-Husseini : « Les Arabes sont les amis naturels des Allemands […] C’est pourquoi ils sont prêts à collaborer avec l’Allemagne de tout leur cœur et à participer à une guerre, non seulement de façon négative, en commettant des actes de sabotage et en instiguant des révolutions, mais aussi positivement, en formant une légion arabe. »

			Dès 1940, la presse collaborationniste, en France, se montre fort accueillante à l’égard de la personne et des positions d’al-Husseini. Le 8 décembre 1940, un éditorial de La France au travail est titré : « L’Islam se dresse contre l’Angleterre ». Le 27 avril 1944, Au Pilori consacre un article laudateur à l’antijuif arabe exemplaire : « Le Grand Muphti de Jérusalem ». Entretemps, l’article du Dr Abu Ganimah, « Amin al-Husseini, der Mufti von Jerusalem », avait été traduit en français dans Le Trait d’Union sous le titre : « Amin al-Husseini, Grand Mufti de Jérusalem. Défenseur d’un peuple contre la domination anglaise ». Le 11 août 1944, Le Petit Parisien publie une interview complaisante du « Grand Mufti », précédée d’un éloge du personnage : « “La nation arabe réalisera son unité malgré tous les obstacles”, déclare au Petit Parisien le Grand Muphti de Jérusalem ». Les propos tenus par al-Husseini montrent que ses préoccupations politiques concernent le nationalisme arabe ou arabo-islamique et non pas le nationalisme palestinien. Commençons par la présentation d’al-Husseini, portrait flatteur s’il en est : 

			« Le Grand Muphti de Jérusalem est sans conteste une des figures les plus marquantes du mouvement d’unification arabe. La lutte qu’il mène depuis des années pour libérer le monde arabe et islamique de la tutelle britannique est connue du monde entier. Mohamed Haminul [sic] Husseini, appartenant à la famille illustre des Husseini, qui sont, héréditairement, Grands Muphtis de Jérusalem, naquit en 1895 dans la capitale de la Palestine. Tout jeune, Haminul Husseini montra une intelligence lumineuse dans une âme volontaire. Dès qu’il grandit, se révéla mieux encore chez lui cet art de commander sans faiblesse, quoique sans brutalité, qui est la marque des vrais meneurs de foules. Les qualités naturelles d’Haminul Husseini furent en quelque sorte exaltées par une instruction très vaste, où les études classiques, scientifiques et littéraires traditionnelles s’accompagnèrent de la connaissance profonde du droit coranique, de la philologie arabe et ensuite de l’art militaire. Haminul Husseini a poursuivi inlassablement avec une activité prodigieuse un idéal dont quelques faits marquent ici les étapes : arrestation d’Ahminul, à l’âge de vingt-cinq ans, par les autorités britanniques ; évasion et retour à Jérusalem, où le jeune chef est élevé à la dignité de Grand Muphti ; mission en Angleterre près du gouvernement britannique et refus d’y accepter les propositions anglaises ; présidence, en 1931, à Jérusalem, du grand congrès mahométan d’indépendance ; en 1933, voyage de propagande aux Indes, en Afghanistan, en Iran et en Irak ; en 1934, intervention heureuse de médiation et de réconciliation entre Ibn Seoud et l’iman Yahia de Yémen. Haminul Husseini prend la direction du mouvement de grève générale de protestation antisioniste à Jérusalem, à l’occasion d’une arrivée massive de juifs. On sait comment, peu avant la guerre actuelle, les Anglais tentèrent d’empoisonner leur vieil adversaire qui se réfugia au Liban, puis en Irak et enfin en Europe, où il réside à l’heure actuelle. Polyglotte, Haminul Husseini parle le turc et le français d’une façon très pure. L’autorité de sa parole est donc considérable. C’est par conséquent à bon droit que le Petit Parisien a tenu à la recueillir au moment où le rêve de l’unité arabe fait tressaillir tout l’islam. »

			La thèse d’une convergence entre le monde de l’islam et l’Allemagne hitlérienne se diffuse par divers canaux durant l’Occupation. En 1943 paraît à Paris, chez un éditeur collaborationniste (Les Documents contemporains), une brochure intitulée L’Islam devant le national-socialisme, signée Saïda Savitri. Celle-ci, intellectuelle musulmane pro-hitlérienne d’origine indienne, avait publié en 1938 un livre intitulé L’Islam et les temps modernes. Après la Seconde Guerre mondiale, elle partira s’établir en Égypte. Dans sa brochure de 1943, Saïda Savitri consacre un chapitre aux Juifs, qui se conclut de la façon suivante : 

			« Il y a une chose palpable, réelle : c’est qu’entre l’esprit germain, c’est-à-dire l’esprit logique, dégagé d’hypocrisie, sachant que la noblesse de caractère a besoin de la force pour se développer, et l’esprit islamique, il y a des points de rapprochement indéniables. Par contre, une incompatibilité absolue existe avec l’esprit juif, qui ne peut dominer qu’en prenant des mines de faux esclave et en endossant les nationalités les plus diverses afin de les asservir toutes d’une seule étreinte. L’Islam depuis toujours, l’Allemagne aujourd›hui ont compris ce danger. C’est pourquoi j’estime qu’une alliance étroite entre ces deux esprits est urgente, afin de lutter contre un danger commun que nous ne pouvons mésestimer. Et je me tourne vers l’Allemagne hitlérienne, rempart de l’Occident. »

			Pendant la Seconde Guerre mondiale, l’antisémite fanatique Johann von Leers (1902-1965), resté proche de Himmler qu’il avait rencontré dans un mouvement nationaliste de jeunes avant d’être recruté par Goebbels, fut l’un des idéologues et propagandistes nazis qui se sont efforcés de diffuser la thèse, chère à son ami le « Grand Mufti », selon laquelle les Juifs (avec les Britanniques) étaient les ennemis communs de l’islam, des Arabes et de l’Allemagne nazie. En 1936, Leers avait publié à Munich un essai pour justifier la législation nazie contre les Juifs, Blut und Rasse in der Gesetzgebung (« Sang et race dans la législation »), où il rappelait les orientations antijuives du Coran et exprimait son admiration pour « l’islam autoritaire et guerrier [des peuples] qui ont une claire composante raciale nordique ». C’est dans cette perspective qu’il publia en décembre 1942, dans la revue Die Judenfrage, revue animée par des intellectuels antisémites, un article intitulé « Judentum und Islam als Gegensätze » (« La juiverie et l’islam en tant qu’opposés »), où, en propagandiste zélé, il faisait cet éloge immodéré de l’antijudaïsme islamique :

			« L’hostilité de Mahomet envers les Juifs a eu une conséquence : les Juifs d’Orient ont été totalement paralysés. Leur assise a été détruite. La juiverie orientale n’a pas réellement participé à l’extraordinaire montée en puissance de la juiverie européenne au cours des deux derniers siècles. Repoussés dans la saleté des ruelles du mellah, les Juifs ont mené là une vie misérable. Ils ont vécu sous une loi spéciale, celle d’une minorité protégée [le statut de dhimmi], qui, contrairement à ce qui s’est passé en Europe, ne leur permettait pas de pratiquer l’usure ni même le trafic de marchandises volées […]. Si le reste du monde avait adopté une politique semblable, nous n’aurions pas de question juive [Judenfrage]. […] En tant que religion, l’islam a rendu un service éternel au monde : il a empêché la conquête menaçante de l’Arabie par les Juifs. Il a vaincu, grâce à une religion pure, le monstrueux enseignement de Jéhovah. C’est ce qui a ouvert à de nombreux peuples la voie vers une culture supérieure. »
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